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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 16.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La suppression du contrôle des candidatures ne doit pas être une excuse pour dévaloriser les 
expériences professionnelles. Toute personne désirant valider les acquis de ses expériences se doit 
de passer par un contrôle des candidatures. Elle se doit d’être certifiée par des organismes 
compétents, ne serait-ce que pour garantir le sérieux et l’effectivité des compétences, mais 
également pour affirmer la valeur réelle d’une expérience professionnelle. 

S’il n’y a plus de contrôle de recevabilité, la forte probabilité d’un encombrement des jurys de 
validation des acquis, confrontés à un nombre conséquent d’expériences peu probantes, est un 
risque qu’un examen des candidatures en amont aurait pu écarter.
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Tel est le sens de cet amendement.


